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Avant-propos 

C'est une banalite que d'insister sur le m6contentement des 

agriculteurs europeens qui, dans n'importe quel pays de la Communaute,se preten-

dent condamnes a la disparition et rendent a la fois les autorites nationales et 

coninunautaires responsables d'une situation presentee comme insupportable, injus-

te, voire scandaleuse. 

Or, a premiere vue, le sort de nos paysans ne semble point si 

precaire. Les prix des productions agricoles sont plus ou moins garantis par la 

Communaute europeenne, la consommation demeure elevee sur notre continent, a 

l'echelle mondiale, sevit un manque deplorable de nourritures, qui engendre de 

terribles disettes et reduit des centaines de millions de gens a une existence 

inhumaine et revoltante. 

Pourquoi donc justement les riches auraient-ils raison de pous-

ser de hauts cris? Mais, ironie cruelle, alors que le strict necessaire fait par-

tout defaut, la Communaute europeenne amenage d'enctmes reserves de viande, de 

beurre,d'aiiments de toute espece, depense des sommes folles pour la destruction 

de fruits, de cereales, d'impressionnantes quantites de vin et d'autres produits 

alimentaires. 

De toutes parts on crie au scandale. Mais a des prix garantis, 

la surproduction, organisee d'une maniere scientifique et systematique, deborde 

a belle allure toutes les previsions et fait eclater toute decision de resures 

regulatrices (d'apres les dernieres nouvelles la CE produit des excedents capa-

bles de nourrir plus de 3o0'106 de gens supplementaires).Les gouvernements na-

tionaux gemissent sous le poids insupportable des frais de stockage, se voient 

obliges de diffuser au rabais des quantites plus ou moins substantielles de leurs 

enormes reserves, mais n'osent point mecontenter les cultivateurs par des mesu-

res confoills aux exigences des lois inherentes de l'econamie. A chaque agran-

dissement de la communaute, les potentialites du marche agricole ou viticole 

des pays mediterraneens font tressaillir les responsables politiques et aggra-

vent desesperement les problemes déjà censes irresolUbles. 

Neanmoins, les paysans s'insurgent. La situation des cultiva-

teurs europeens ne cesse d'empirer, nous crie-t-on de partout. Les directives, 

les mesures legales, les subventions de production mu de destruction favorisent 

les entreprises geantes, tandis que les mcdestes ou moyens agriculteurs se sen-

tent de plus en plus ecrases par les prix continuellement montants des machines 

agricoles, de la main d'oeuvre, des terres arables, des engrais chimiques, des 
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contributions de toute espece ou des produits industriels destines a l'alimen-

tation du betail. Ceux-la desesperent de leur avenir, se jugent defavorises par 

rapport au reste de la population, et cela i[alle a l'epoque de la crise econo-

mique. Par consequent ils accablent les homes politiques de reproches et de 

menaces. 

Carte nos pays voisins, le Luxembourg, lui-aussi, connait ces 

problemes epineux. Comme partout ils presentent des nuances particulieres et 

des aspects specifiques, car les exploitations geantes restent rares chez nous. 

Neanmoins l'atmosphere semble s'envenimer dune maniere particulierement impla-

cable. Mem la toute-puissante Centrale Paysanne se clame assassinee par la loi 

et limit sa bile contre juges, ministres, deputes et capitaines d'industrie qui, 

apres des annees de tenebres economiques, semblent apercevoir les premieres lu-

eurs dune aurore quelque peu rassurante. Mais laissons les querelles de socie-

tes. 

Comment sortir de ce cercle infernal? voila notre probleme. Deja 

se dessine la fin de ce siècle qui a suscite tant d'euphories mais qui nous a 

reserve aussi tant de desillusions, sinon tant de deboires. Comment, a 

du siecle nouveau, concilier les in-berets legitimes, a la fois techniques, eco-

nomiques et humains, de l'agriculture gui; en pantie mene une lutte obstinee 

pour survivre, avec les besoins tout aussi imperieux des autres secteurs de 

l'econamie ou avec les droits des autres citoyens. 

Voila le probleme vital que nous pose le sphinx agricole a la 

fois sur le plan national et cammunautaire contemporain. Quel sage connait la 

reponse liberatrice? Peut-titre personne: Mais nous avons l'honneur et la joie 

de canpter parmi nos membres un specialiste du probleme, un home bien pourvu 

de competence, de savoir-faire, de science, de sagesse et d'experience, 

sans reclamer la paternite de la pierre philosophale de l'agriculture, pourra 

nous brosser un tableau realiste de la situation agricole de notre pays, en de-

gager les problemes veritables et esquisser des mesures valables en vue de 

l'assainissement dune situation deconcertante a bien des egards. 

Ne a Bivels, le 14.7.33, docteur en droit de l'Universite de Lou-

vain, licencie en sciences ouumerciales et financieres, M. Adrien Ries, membre 

effectif de notre section, &bait chef de division de la Commission des Communau-

te's Ebropeennes et it est, actuellement, directeur a la Direction Generale de 

l'Agriculture. Chargé de cours sur les problemes agricoles de l'Europe a l'In-

stitut Universitaire d'Etudes Europeennes de Turin, it est encore meMbre du 
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groupe d'etudes "politique econamique dans l'integration europeenne" de l'Univer 

site libre de Bruxelles. 

Metre une biographie sommaire de ses publications s'annonce trop 

etoffee pour s'inserer dans cette courte introduction. Mais la plupart de ses 

nanbreux travaux de recherche consacres a des problemes econamiques, surtout de 

nature agricole et industriels font autorite dans les milieux d'experts. Mais 

je me rejouis surtout de ce que notre confrere demeure, a ses heures de loisirs, 

rd6te, feuilletoniste,eum en temoigne le "Bivelser Tagebuch", ce livre a la 

fois channant et spirituel de chronique villageoise et familiale. 

Enfin, j'ai le plaisir de souligner que M. Ries est un des 

membres les plus actifs de notre Section et nous gardons tous un souvenir agre-

able et respectueux des ccmnunications present-60.s dans cette enceinte: 

198o: Mutations des relations econamiques du Luxembourg avec 
l'Allemagne - Le Zollverein a rebours? 

1981: Les etrangers dans 1'agriculture luxembourgeoise,paru dans 
la publication "Les etrangers et leur insertion a la collec-
tivite luxeMbourgeoise" 

1983: L'econamie de la presse ecrite au G.D. de Luxembourg, 
paru dans la publication "Presse ecrite et telecommu-
nications" 

1985: Case-study: Un journaliste a-t-il le droit d'inventer des 
nouvelles? 
paru dans la publication "L'organisation de la liberte de 

la presse dans la loi luxembourgeoise ". 

E. Wagner 

President de la section. 
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L'AGRICULTURE LUXEMBOURGEOISE A L'OREE DU XXIe SIECLE 

INTRODUCTION 

L'agriculture ne cesse de passionner l'opinion publique, dans le 

monde, en Europe, au Luxembourg. L'incapacite de l'humanite de 

donner a chacun son pain quotidien est a la fois un paradoxe et un 

scandale. Le paradoxe reside dans le progres technologique, 

apparemment capable des exploits terrestres et extra- terrestres les 

plus spectaculaires, sauf d'une adequation correcte de l'offre et de 

la demande alimentaire sur notre globe. Le scandale decoule de la 

priorite accordee par un bon tiers des gouvernements de ce bas monde 

a l'armement de leurs soldats plutot qu'a l'alimentation de leurs 

citoyens. 

Ici, en Europe, nous nous imaginons difficilement qu'4 l'heure o0 

je vous parle, des hommes meurent de faim en Afrique, en Asie, en 

Amerique latine. Chez nous, c'est de surplus, d'excedents et de 

suralimentation que les medias nous rabattent les oreilles. Cette 

nuit, la presidence du Conseil des Ministres de la Communaute 

europeenne passers entre des mains britanniques. Une des priorites 

du gouvernement de sa gracieuse majeste sera de couper les ailes a 

la politique agricole commune, jadis le fleuron de l'integration 

europeenne, aujourd'hui accusee de tous les maux, y compris de celui 

de coOter trop cher a la collectivite. 

Au Luxembourg, enfin, les debats agricoles ne finissent pas. 

Recemment une dimension socio-politique est venue se greffer sur les 

problemes economiques et structurels traditionnels de l'agriculture 

luxembourgeoise. Un tiers environ des agriculteurs du Grand-Duche 

contestent "leur" Centrale Paysanne, dont les realisations sont 

pourtant souvent considerees comme la reussite majeure de notre 

agriculture depuis la fin de la deuxieme guerre mondiale. Le projet 

d'une nouvelle loi promouvant le developpement de l'agriculture (no 

3001 du 17.4.1968) est actuellement en discussion a la Chambre des 

Deputes. 
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Avant de me lancer plus avant dans l'analyse ou la projection, je 

vous demanderai, mes chers confreres, de m'autoriser a vous rappeler 

quelquesverites agricoles fondamentales: 

Les agriculteurs, de par le monde entier, remplissent la mission 

primaire de produire des aliments. Les aliments sont indis-

pensables a la survie physique de l'etre humain. Nous pouvons 

nous passer de voitures, de maisons ,de chaussures et de 

vetements - sans parler des mille et un besoins plus ou moins 

artificiels que nous aimons nous octroyer a nous-memes mais 

nous ne pouvons subsister, survivre sans manger. Les habitants 

de ce pays nes apres 1945 ne connaissent la notion de penurie 

alimentaire que par oui-dire. 

L'agriculture est l'activite humaine la plus liee a la terre. 

Depuis l'accident nucleaire de Tchernobyle nous apprecions mieux 

notre milieu ambiant: la terre, l'eau, lair, le climat. 

L'agriculteur ne peut exercer son role nourricier que s'il 

dispose de terres, ou it cultive des vegetaux destines a 

l'alimentation de ses semblables soit de maniere directe 

(cereales, fruits, legumes, sucre) soit de maniere indirecte, a 

travers les productions animales (lait, viandes, oeufs).Mais 

l'agriculteur n'est pas seulement l'utilisateur privilegie de la 

terre, it en est aussi le gardien. 

Les marches agricoles fonctionnent selon des regles quelque peu 

particulieres. La production tend a varier d'une armee a 

l'autre, d'une saison a l'autre, en fonction de conditions 

climatologiques et de phenomenes biologiques que 1'homme ne 

maitrise pas. Face a une offre variable et saisonniere, la 

demande alimentaire est tres rigide, puisqu'elle ne varie qu'en 

fonction du nombre d'habitants. Les economistes agraires 

constatent des lors que dans le court terme, les prix agricoles 

varient fortement (en fonction de la recolte) et que dans le 

long terme ces memes prix ont tendance a se deteriorer ( le 

progres technique etant plus rapide que la croissance 

demographique). Voila pourquoi les gouvernements du monde entier 

interviennent en agriculture avec plus ou moins de bonheur. 



(4) Le caractere saisonnier de la recolte face a l'etalement de la 

demande alimentaire tout au long de l'annee pose le probleme du 

stockage et de la conservation de denrees souvent perissables. 

La hausse des revenus induit chez le citoyen moyen des habitudes 

de consommation de plus en plus exigeantes et evolutives dans le 

temps. Ces deux phenomenes, lies a d'autres (progres technique, 

concentrations urbaines...) sont a l'origine d'une puissante 

industrie agro-alimentaire et de circuits de commercialisation 

de plus en plus integres sur le plan horizontal et vertical. 

Voila le contexte economique ou evolue l'agriculture 

luxembourgeoise. Permettez-moi d'ajouter un mot sur le contexte 

politique. C'est la politique agricole commune de la Communaute 

europeenne qui a peu a peu repris le relais de la politique agricole 

luxembourgeoise. Desormais les mesures de soutien y compris les prix 

agricoles avec leurs corollaires de quotas, de taxes de 

corresponsabilite et d'aides compensatoires sont fixes a Bruxelles 

ou a Luxembourg, selon le mois (1) oil tombe la decision et non pas 

selon les velleites du gouvernement luxembourgeois. Le marche 

luxembourgeois fait partie du grand marche commun agro-alimentaire. 

L'exiguite de notre territoire place nos producteurs et nos 

consommateurs dans une situation de symbiose avec les regions 

voisines. Mais le fait que nous soyons un Etat souverain nous permet 

de defendre, au sein de la Communaute europeenne, les interets 

specifiques de notre agriculture, ce qui est bien loin d'être le cas 

dans les regions voisines de la Sarre, de la Lorraine ou du 

Luxembourg beige. 

(1) Le Conseil, organe de decision de la Communaute, se reunit a 

Luxembourg durant les mois d'avril, de juin et d'octobre et a 

Bruxelles durant le reste de l'annee. 



I LE TREND SECULAIRE 

Quels sont les faits marquants de l'evolution agricole depuis le 
debut du XXe siecle? Quels enseignements pouvons-nous en tirer? 
Plusieurs constatations s'imposent: 

De primaire avant 1900, l'economie luxembourgeoise est devenue 
secondaire au milieu du siecle, pour etre a predominance 
tertiaire a l'heure actuelle.Le secteur agricole, qui jouait un 
role de premier plan depuis l'independance du pays au siecle 
dernier, s'est vu peu a peu marginalise par rapport aux autres 
secteurs economiques: de nos jours l'agriculture n'intervient 
que pour 3% dans le P.I.B. et n'occupe plus que 5% de la 
population active. Vers 1900 plus de 50.000 personnes 
travaillaient dans les champs contre quelques centaines 
seulement derriere des guichets bancaires. Aujourd'hui les 128 
banques luxembourgeoises occupent beaucoup plus de monde que les 
3.500 exploitations a temps plein. 

Vers 1900 le secteur agricole pesait lourd dans l'economie 
luxembourgeoise, depuis lors l'agriculture est devenue peu a peu 
un secteur soutenu, dependant financierement des pouvoirs 
publics, luxembourgeois d'abord, luxembourgeois et europeen 
depuis 1965. Actuellement, notre agriculture realise un chiffre 
d'affaires annuel situe entre 6 et 7 milliards, dont pres de la 
moitie lui est garanti par des subventions directes ou 
indirectes. 

Vers 1900 les agriculteurs etaient pour la plupart livres 
eux-memes, a l'abri des murs protectionnistes du Zollverein, 
bien entendu. Depuis lora le mouvement cooperatif s'est etendu, 
sur un plan local d'abord, sur le plan national par la suite. La 
Centrale Paysanne fondee en 1944 est devenue le catalyseur de 
toutes les forces vives du monde agricole. Apres une periode de 
relative isolation a l'interieur de 1'U.E.B.L., l'agriculture 
luxembourgeoise est maintenant pleinement integree dans un 
marche commun agricole de plus de 10 millions de producteurs et 
de 340 millions de consommateurs . 

En résumé: marginalisation economique du secteur agricole, 
dependance du secteur public, toute puissance de la Centrale 
Paysanne, ouverture au marche commun agricole sont les quatre 
caracteristiques de l'evolution macroeconomique du secteur agricole 
au tours de ce siecle. 

* * 



Sur le plan de l'exploitation agricole (en microeconomie) une 

veritable revolution a eu lieu. L'agriculteur est un agent 

economique comme tous les autres; it tente de combiner au mieux ses 

facteurs de production: terre, travail, capital, know-how, en vue 

d'optimaliser son revenu. Arretons-nous un instant a chacun de ses 

facteurs: 

terre: la surface agricole utilisee (S.A.U.) a diminue d'environ 

25.000 ha depuis 1900 (urbanisation, terrains industriels, 

reseau routier, barrages etc.). Mais grace a la diminution 

progressive du nombre d'exploitations, la surface moyenne a 

quadruple en passant de 9 a 33 ha. 

travail: l'agriculture a ete, avec l'immigration, la source 

principale de main-d'oeuvre pour l'industrie et, dans une 

moindre mesure, pour les services. Vers 1900 ou comptait 3 ha 

par personne active; aujourd'hui on n'est pas loin de 25 ou 30. 

Vers 1900 on denombrait moins de 2 bovins et une seule vache 

laitiere par actif; de nos jours les statisticiens comptent 55 

bovins et 23 vaches par actif. 

capital: la reduction massive de la main-d'ouvre familiale et 

salariee (de 50.000 personnes actives vers 1900 a un peu plus de 

quelque 6.000 actuellement) a ete compensee par une utilisation 

croissante et massive de capital. Les 19.449 chevaux comptes le 

1.12.1904 ont fait place a 9.238 tracteurs au 15 mai 1985, 

multipliant par 20 ou trente la force de traction disponible. 

Les investissements en machines, dont la moissonneuse batteuse 

est la plus spectaculaire, sont alles de pair avec la 

modernisation et la mecanisation des etables et des batiments de 

ferme. Vers 1900 l'essentiel du capital investi residait dans la 

propriete de la terre; de nos jours le fermier moyen, qui prend 

en fermage un bon tiers de sa surface, investit bien plus en 

animaux, machines et batiments. 

know-how de travailleur de la terre, 1'agriculteur est devenu 

entrepreneur, mecanicien, veterinaire, agronome, commercant. 
lui faut de plus en plus de connaissances dans les domaines les 

plus divers. Par contre 1'agriculteur ne vend plus guere ses 

produits, it se contente de les "livrer" a la Centrale Paysanne 
ou a d'autres acheteurs institutionnalises, sans oublier les 

organismes d'intervention mis en place par la politique agricole 

commune. 



Quels resultats cette nouvelle combinaison des facteurs de 
production nous livre-t-elle? L'agriculture de 1900 produisait avant 
tout "notre pain quotidien" et la pomme de terre, aliment de base de 
la nation luxembourgeoise. Aujourd'hui l'agriculture luxembourgeoise 
produit essentiellement des fourrages et autres aliments pour betail 
afin de nourrir un important cheptel bovin, dont 70.000 vaches 
laitieres. Ainsi concentration et specialisation sont les deux 
leitmotivs qui caracterisent l'evolution microeconomique du secteur 
agricole au tours de ce siecle. Le phenomene de concentration est 
illustre par la disparition de plus de 11.000 exploitations 
agricoles, celui de la specialisation par le fait qu'aujourd'hui 
plus de 90% de la production finale agricole provient du secteur 
bovin et laitier. 

* * 
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II LA POLITIQUE AGRICOLE LUXEMBOURGEOISE 

Avant la naissance du marche commun, la politique agricole 

luxembourgeoise s'est developpee, pendant pres d'un demi-siecle, le 

long deux grands axes: 

la protection du marche interieur vis-a-vis des importations en 

provenance de pays tiers. 

la mise en place d'instruments de soutien aux agriculteurs. 

Cette politique fut motivee par la situation particuliere de 

l'agriculture luxembourgeoise, une notion assez floue pour les 

economistes, mais qui a su trouver une place de choix dans de 

nombreux textes legislatifs: U.E.B.L., Gatt, Benelux, et plus Lard 

traits C.E.E.. 

La politique de protection du marche interieur s'explique par des 

circonstances historiques, economiques et sociales. Sous le 

Zollverein, l'agriculture est protegee afin d'assurer l'autarcie 

alimentaire. Cette periode se termine par la premiere guerre 

mondiale, oil la population luxembourgeoise vit les affres d'une 

veritable famine. Cette experience douloureuse marque la politique 

agricole mise en oeuvre entre les deux guerres. Sous le regime de 

1'U.E.B.L., l'agriculture luxembourgeoise est veritablement 

cloisonnee par un regime de contingentement des importations 

applicable a la plupart des aliments de base produits chez nous 

(pommes de terre, oeufs, pommes, beurre, viandes, cereales). Des 

primes a l'enblavement sont accordees aux producteurs de cereales. 

Plus tard un regime d'incorporation obligatoire de cereales 

indigenes est instaure. 



La deuxieme guerre mondiale rappelle aux Luxembourgeois qu'ils 

ont besoin d'une agriculture rentable s'ils veulent manger a leur 

faim, en cas de coup dur. Apres la guerre, le Gatt autorise le 

Grand-Duche a maintenir les restrictions a l'importation appliquees 

aux principaux produits. L'arsenal des moyens de politique 

economique est complete par les subventions dites structurelles et 

un regime de prix applicable a tous les niveaux, depuis les 

producteurs jusqu'aux consommateurs. Helas, cela ne suffit pas a 

maitriser les variations de l'offre, ni a eviter la formation 

d'excedents conjoncturels, notamment pour le tole, le beurre, et la 

viande. Des caisses de compensation sont introduites, alimentees par 

ce qu'on appellerait aujourd'hui des taxes de corresponsabilite. 

Nihil novi sub soli! 

Parallelement l'Etat favorise la modernisation de l'appareil de 

production, de transformation et de commercialisation des produits 

agricoles. Des lois agricoles se succedent et se ressemblent: les 

pouvoirs publics subventionnent l'achat de machines, les 

investissements productifs dans les fermes, le remembrement des 

terres agricoles. La Caisse de pension agricole voit le jour en 

1956, celle de maladie agricole en 1963. L'enseignement agricole est 

puissamment developpe. 

En 1944 nait la Centrale Paysanne, qui va prendre en main 

succesivement la quasi totalite des activites de transformation et 

de commercialisation des produits sortant des fermes 

luxembourgeoises. II en resultera aussi une concentration 

spectaculaire de l'ensemble de ces activites sur quelques points 

geographiques du pays: Erpeldange et Luxembourg (laiteries) - Nersch 

(Agrocenter: cereales, abattoirs, etc.). Le parallelisme avec le 

secteur siderurgique est frappant a plus d'un titre. 

* * 



III LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 

Vient l'Europe, vient le Traite de Rome avec son Protocole 

concernant le Grand-Duche de Luxembourg, abroge en 1970, vient la 

politique agricole commune. A partir de 1962, 1'organisation commune 

des marches remplace progressivement les instruments de politique 

economique traditionnels. Il en re:suite au moins trois consequences: 

le marche alimentaire luxembourgeois est entierement integre 

dans le grand marche commun; c'est un veritable chambardement; 

les producteurs agricoles se sont precipites vers la production 

animale, entendez par 14 vers la speculation bovine et laitiere; 

les organismes publics d'intervention ne pourraient fonctionner 

valablement sans l'existence de silos, d'abattoirs a grande 

capacite de stockage: le marche commun pousse a la consolidation 

et a l'elargissement de l'empire de la Centrale Paysanne. 

Dans le domaine structurel, l'action de la Communaute est moins 

unitariste. Les directives du Plan Mansholt de 1968 ont neanmoins et 

a leur tour trois consequences: 

elles accentuent le trend vers la speculation animale, bovine et 

laitiere. 

elles tentent de generaliser l'usage d'une comptabilite a la 

ferme. 

elles inventent la notion de "zone defavorisee", ou des aides 

directes au revenu peuvent etre accordees aux agriculteurs; la 

Communaute decrete qu'a 1'exception de la vallee de la Moselle, 

l'ensemble du territoire luxembourgeois est "defavorise. 

Ainsi la boucle est bouclee: nous voila de retour a la situation 

particuliere de l'agriculture luxembourgeoise. 

* * 
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IV L'AGRICULTURC LUKEMDOURGEOISE A L'OREE DU NXI6 SIECLE 

Essayons maintenant d'imaginer l'environnement economique 

general, dans lequel evoluera notre agriculture. Crise ou 

croissance? Chi-maze ou plein emploi? Renforcement ou crise du 

tertiaire? Je n'ai pas eu l'occasion recemment d'aller a Delphes et 

ne puis donc vous livrer les secrets de noire avenir. Mais j'ai 

quelques remarques a faire. 

L'agriculture n'est plus un reservoir de main-d'oeuvre. Elle 

occupe encore quelque 6.000 personnes, a plein temps, auxquels 

s'ajoutent plusieurs milliers de personnes travaillant a temps 

partiel dans l'agriculture. Plus de la moitie des 3.500 exploitants 

a titre principal, cad. ou l'agriculteur n'exerce pas une autre 

profession, n'ont pas de successeur. Crise ou pas crise, ch8mage ou 

pas chi:image, le nombre d'exploitations va encore diminuer. Les 

previsions, comme it en est d'usage, divergent fortement. 

Personnellement je table sur 2.000 a 2.500 exploitations A titre 

principal en l'an 2.000. Vous voyez: j'aurais pu intituler ma 

communication "2.000 en 2.000." 

Mais la crise mondiale qui nous frappe depuis la guerre du Yom 

Kippur a eu, a mon sens, un effet favorable sur l'evolution des 

mentalites. La terre agricole s'est averee un refuge stir, d'ou son 

prix eleve. Les proprietaires ne vendent pas leur terre; ils la 

donnent en fermage. Le nombre d'exploitations a temps partiel et les 

surfaces cultivees A temps partiel augmentent. A l'exception de 

quelques communes du Nord de l'Oesling, les villages ne se 

depeuplent plus que par l'effet de la denatalite. De nombreux 

citadins redecouvrent les charmer delacampagne. La prise de 

conscience ecologique met en avant la necessite de proteger nos 

ressources naturelles, la terre, la foret, l'eau. Le chomage, total 

ou partiel, et la prepension de personnes souvent encore jeunes -

vous avez un specimen devant vous - rend parfois A la terre ou au 

moins a leur village d'origine des travailleurs du secondaire et du 

tertiaire. Jamais les cites-jardin n'ont autant fleuri. I1 y a un 

mouvement de retour a la terre, certes encore faible, mais qui 

risque de s'accentuer d'autant plus que l'avenir paraitra incertain. 



- 17 - 

Ce mouvement merite d'être soutenu et non pas contrecarre par les 

politiques d'amenagement du territoire, de protection de 

l'environnement et de developpement regional. L'exemple du 

"Cliarrwer Kanton" est probant a cet egard. Pour survivre nos 

villages ont besoin d'habitants, qui a defaut d'être agriculteurs 

puissent trouver un emploi dans des activites secondaires ou 

tertiaires situies a une distance raisonnable. Pourquoi ne pas 

implanter de nouvelles industries a la campagne plut8t que dans les 

zones congestionnees de la capitale et du sud? Pourquoi ne pas 

transplanter quelques administrations publiques - les services 

techniques de l'agriculture, l'administration des eaux et forets ou 

le Statec par exemple - vers Clervaux ou Echternach? Pourquoi la 

Banque Internationale doit-elle absolument implanter son nouveau 

siege social a Luxembourg-ville? 

Il convient de rappeler aussi que la politique agricole commune a 

en fait immunise le secteur agricole contre les effets pervers de la 

crise. La siderurgie a reduit de moitie sa production d'acier; 

l'agriculture a augments d'un quart sa production laitiere, 

provoquant des terrils de beurre et de poudre de lait ecreme. 

L'argent faisant cruellement defaut, it faut maintenant passer par 

les fourches caudines de la demobilisation des garanties et du gel 

des prix. Apres les annees grasses, voici les annees maigres. Crise 

ou pas crise. D'ici l'an 2.000 l'agriculteur luxembougeois n'aura 

pas le choix: s'il veut augmenter ses revenus, it lui faut diminuer 

ses coats de production. Car les hausses de prix annuels aussi 

regulieres que les tranches indiciaires: das war einmal! 

Arretons- nous un instant a l'agriculteur "cost-minded". Celui-ci 

trouvera mille et un moyens pour baisser le coat de ses inputs. Il 

reduira au minimum ses investissements, notamment en machines; il 

s'affiliera a des "Machinenringe"; tl reutilisera la biomasse 

disponible a la ferme au lieu d'acheter des engrais et des produits 

chimiques; it s'abonnera a l'energie eolienne, solaire: au lieu 

d'acheter des aliments a l'exterieur, it produira lui-meme un 

maximum. Et il sera prudent en matiere d'endettement. 



Recemment les freres Schanck de Hupperdange ont regu le premier 

prix du contours "Fillef fir d'Natur 1985". N'est-ce pas un signe de 

temps? Voici des agriculteurs dits biologiques, qui produisent sans 

achats exterieurs et qui transforment les produits obtenus a leur 

ferme, a nouveau sans achats exterieurs, en pain, beurre, viande. 

Leurs comptes d'exploitation montrent un benefice net largement 

superieur a tout ce qui serait possible ou meme imaginable dans une 

exploitation normale. Mais voila, tout en obtenant un prix 

ecologique, les fret-es Schanck ne cessent d'être harasses par les 

gendarmes pour exercice illegal de la profession: car, dans notre 

societe corporatiste, un agriculteur ne peut plus valoriser ses 

produits, sauf pour l'autoconsonunation. Cuire du pain, battre du 

beurre, abattre un veau, ce sont des activites dont le monopole 

appartient aux boulangers, aux laiteries et aux bouchers. 

Je reviens a l'environnement economique general. La politique 

agricole commune continue a subsister en vase clos, cad. sans 

qu'elle puisse s'inserer dans une politique economique au niveau de 

la Communaute. L'absence d'une monnaie commune ou si vous voulez, la 

persistance de taux d'inflation U.-es differents d'un pays a 1'autre 

ont oblige la Communaute a instaurer un mecanisme qui permet a des 

prix agricoles communs de s'appliquer sur le terrain a travers des 

taux de change mouvants. Ce mecanisme porte le nom barbare de m.c.m. 

et a eu pour effet general un developpement accentue des 

agricultures a monnais fortes, plus particulierement en Allemagne. 
Je suis personnellement convaincu que les m.c.m. sont partiellement 

a l'origine de la difference de prix de ± 1 franc par litre de Tait 

existant entre les laiteries allemandes et les laiteries 

luxembourgeoises. Indirectement le mecanisme des m.c.m. se trouve 

ainsi a l'origine de la division qui caracterise actuellement noire 

petit monde agricole. Pour la premiere fois, depuis sa creation, la 

Centrale Paysanne est contestee par un tiers des agriculteurs, 

reunis en syndicat concurrent, le F.L.B.. 

Je crains fort qua cette division ne soit permanente, car le 

F.L.B. regroupe des exploitations pour la plupart bien structurees, 

economiquement saines, get-6es par des fermiers-entrepreneurs. Dans 

ces conditions, ii est urgent de creer des structures pour permettre 

le dialogue et la collaboration entre les deux freres ennemis, 

plutot qu'a les condamner au pugilat permanent. A mon humble avis, 

la Chambre des Deputes ferait mieux de se montrer diligente en 

votant une loi organisant sur base d'elections democratiques, la 

Chambre d'agriculture, la Caisse de Pension agricole, la Caisse de 

Maladie Agricole plut8t qu'a adopter une loi interpretative de la 

legislation sur les cooperatives, dont l'effet retroactif vient 

encore d'être fustige par Pierre Pescatore. L'agriculture 

luxembourgeoise a un besoin vital d'assises democratiques. 



Voila un premier role pour l'Etat: agir pour instaurer le 
dialogue obligatoire entre la Centrale paysanne et le F.L.B.. 
Quelles autres missions encombent-elles aux pouvoirs publics, 
toujours dans l'optique du XXIe siecle? J'en vois au moins trois: 

mettre le paquet sur l'education et la formation des agri-
culteurs. Les 2.000 exploitants devraient tous etre des 
ingenieurs agronomes, avec de solides connaissances economiques 
et techniques. A defaut d'atteindre cet ideal, ils devraient 
obligatoirement avoir effctue un stage de 6 mois a un an dans 
une ferme modele a l'etranger, tenir une comptabilite serieuse, 
suivre des seminaires de formation permanente pendant les mois 
d'hiver. L'argent investi dans l'education et la formation n'a 
pas de prix. 

ne plus subventionner, dans les exploitations, que les inves-
tissements legers ayant pour objectif une diminution des coats 
de production, a l'exclusion des machines, des etables, du 
cheptel. Par contre, aider par tous les moyens l'utilisation en 
commun des machines et autres installations. 

agir sur le plan europeen pour la mise en oeuvre d'une politique 
de reduction des coats et de formation des agriculteurs; 
promouvoir au lieu de freiner la demobilisation des garanties 
excessives; et s'il le faut. preconiser des aides au revenu 
plutot que des hausses de prix; enfin encourager toute action 
d'abandon de la production laitiere et de conversion vers 
d'autres speculations (viande bovine, port, legumes, agriculture 
biologique, transformation des produits a la ferme). Je 
reconnais volontiers que le projet de loi promouvant le 
developpement de l'agriculture actuellement en discussion 
poursuit des objectifs louables; mais les moyens preconises me 
semblent trop diffus (Giesskannenprinzip), trop unilateraux 
(aides financieres), trop conservateurs (exploitation familiale) 
pour pretendre a preparer valablement notre agriculture aux 
dens du XXIe siecle. 

Qu'on ne se leurre pas! L'agriculture tout comme la siderurgie 
doit abandonner le reflexe seculaire de la production pour etre 
avant tout mobilisee par la notion de marche. Inutile de produire 
s'il n'y a pas de demande solvable. Les ingenieurs de l'Arbed 
commencent a comprendre. Aux agriculteurs de s'y mettre. I1 n'est 
jamais trop tard pour bien faire. 

* * 
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GRAPHIQUES 

SUPERFICIE DES TERRES DE CULTURE 

EVOLUTION DES CHEVAUX ET TRACTEURS 

EVOLUTION DU CHEPTEL PORCIN 

EVOLUTION DU CHEPTEL OVIN 

EVOLUTION DU NOMBRE DE POULES 

EVOLUTION DU CHEPTEL BOVIN 

PRODUCTION ET CONSOMMATION ANNUELLE DE LAIT 

LE MARCHE DU BEURRE AU LUXEMBOURG 

NOMBRE DES EXPLOITATIONS 

SUPERFICIE TOTALE DES EXPLOITATIONS 

SUPERF1CIE MOYENNE DES EXPLOITATIONS 

LA POPULATION ACTIVE AGRICOLE 

EMPLOI TOTAL PAR BRANCHE D'ACTIVITE 

VALEUR AJOUTEE BRUTE AU PRIX DU MARCHE 

Les donnees statistiques ont ete fournies par le STATEC, le 

Ministere de l'agriculture luxembourgeois et EUROSTAT, 
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SUPERFICIE DES TERRES DE CULTURE 

000/ha 

1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 

L'elevage croissant de bovine a entraine le remplacernent des cultures 
cereal  ibres (seigle et rretell) par des paturages et des fourrages. Pour 
l'aLimentation du cheptel on es base presqu' exclusivernent sur les gramines 
et le ma/5 fourrager. 



EVOLUTION DES CHEVAUX ET DES TRACTEURS 
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Sur le champ le tracteur a pris la place du chevaL On apprecle 
du cheval la oil le tracteur n'a pas d'acces comme p.ex. pour les debardages 
penibles en sylvicultura Cast a cause du perfectionnement des machines 

agricoles que les chevaux d'aujourd'hul sont presqu' exclusivement des 
animaux de sport et d' agrement. 
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EVOLUTION DU CHEPTEL PORCIN 

000/tetes 
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Actuellement l'elevage des pores se concentre dans quelques exploitations. 

La cheptel porcin est en netts balgoe parce.que l'agrandissement de la taille 

de l'exploitation no pout pas egaler l'atomicite des alavagas particuliers 

du debut du siecle. Lae porcheries modernes de grande envergure (500 pores) 

ont un standart sanitaira axceptionnal et sont installees hors des agglomer-

ations. reun a5to les investisserrents considerables, de l'autre o9te l' absence 

de garanties at lea variations importantes de prix donnnent a la speculation 

porcine rroins d'attrait qu'a l'elevage bovin. 
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EVOLUTION DU CHEPTEL OVIN 

000/tetes 
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EVOLUTION DU NOMBRE DE POULES 

1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 
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Notre pays a une vocation naturelle pour l'elevage des bovins et les prix 

laitiers croissants depuis 1970 ont encourage les fermiers a augmenter leur 

cheptel laitier, mail la surproduction au niveau europeen a randu neopssaire 
l' introduction des quotas laitiers ensemble avec les prilivas a la conversion 
et a rabattage des troupeaux laitiers. 
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PRODUCTION ET CONSOMMATION ANNUELLE DE LAIT 

1950 1960 1970 1980 1990 1950 1960 1970 1980 1990 

La speculation laitiere a obtenu de bons resultats ces derniares annees, mats 
la productivite rests largerrent inferieure A cells enregistree dans certaines 
regions speclalisees du Nord de r Europe. 

En 30 ans le prix du lait pays au producteur a presque triple an valeur nomi-
nala. La consommation par tete de lait frais (voir graph.) s'est affondree 
partir de 1960, cependant la consommation par tete de frorrage, creme 
fraiche et yoghourt a subi une hausse considerable. 
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LE MARCHE DU BEURRE AU LUXEMBOURG 

La production de beurre a double pendant lea 30 dernieres annees. Actuelle-
rrent environ la moitie du beurre luxembourgeois est vendu a l' stranger 
dont une part importante est achetetee en intervention par la CEE. L'achat 
au prix d'intervention existe depuis 1968} au 28 actit 1986 le stock dispo-
nible en Europe s'eleve a 1381.813 tonnes. 
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NOMBRE DES EXPLOITATIONS 
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Le nombre des exploitations a diminue de deux tiers par rapport a 1950. Il 
est clair qua ce sont les petits exploitants non en mesure de se moderniser 
qui ont accepts la cessation volontaire soit pour se trouver du travail dans 
un autre secteur soit pour se mettre a la retraite anticipee. 
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Las grandes exploitations sont en netts progression au detriment des petitea. 
La mouvement de regroupement a ete enclenche par la politique agricole 
commune (Plan Mansholt), et a abouti actuellement a 2500 ferrnes superieures 
é 20 ha. Ces bermes ont un equipernent moderns et se sont insferees dans la 
chains agro-alimentaire en amont et en aval via les installations 
collectives. 
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SUPERFICIE TOTALE DES EXPLOITATIONS 

00 /ha 
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La diminution de la surface totale est essentiellement due aux constructions 
urbainea, a r industrialisation et aux grandee infrastructures (voiries, 
barrages etc). 

Exploitations superieures a 50 ha 
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Las terres liberties par les petites exploitations ont alimentaes ceux qui 
sont en mesure de so moderniser; les exploitations de plus de 50 ha occupant 
aujourd.  hui la rroitia de la surface agricole utilisee (SA0). 
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La superficie moyenn.e devrait se stabiliser aux alentours de 35 ha, ce qui 
met le Luxembourg en deuxieme place dans r Europe des 10, apres la Grande-
Bretagne. 
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SUPERFICIE MOYENNE DES EXPLOITATIONS 

Dans toute Europe, 11 y a le trend vers agrandissement des exploitations 
combine a la diminution de lour nombre. Ce trend est trim prononce au Dan-
mark et au Luxembourg. 
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La population active agricole ne cease de dirn1nuer, parmi les assures 
principaux 11 y a eu l' abandon considerable des exploitants ages de 
plus de 50 ens. Par contre le nombre des jeunes exploitants ages de moans 
de 30 ans a augments. 
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EMPLOI TOTAL PAR BRANCHE D'ACTIVITE 

Personnes occupees en : 1970 1982 Var. 

Agriculture (+ viticulture et sylviculture) : 13.100 7.64:10 - 42 % 
Energie at eau : 1.400 1.400 0 % 
Industries extractives at manuEacturieres : 46.500 40.700 - 12 % 
Genie civil et batirnent : 13.900 15.600 + 12 % 
Services marchands : 50.300 72.300 + 44 % 
Services non marchands : 15.000 20.300 + 35 % 
Total : 140.200 158.000 4- 13 % 
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VALEUR AJOUTEE BRUTE AU PRIX DU MARCHE 

(aux prix de 1975) 
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Branche d'activite : 1970 1982 Var. 

Agriculture (4- viticulture et sylviculture) : 2 901 3 523 + 21 % 
Energie et eau : 1 844 2 422 +31 % 
Industries extractives et manufacturieres : 25 531 27 525 + 8 % 
Genie civil et batiment : 5 796 7  1157 + 22 % 
Services rnarchands : 26 951 59 645 + 121 % 
Services non rnarchands : 8 629 12 022 + 39 % 
Total : 71 AT 3 111 221 4- 56 % 


